
La dernière analyse de Stef Vandeginste sur le Burundi ne fait pas l’unanimité

@rib News, 30/06/2014Le constituant et le lÃ©gislateur burundais ne sont pas muets sur la limitation du nombre de
mandats prÃ©sidentiels.Par ThÃ©ophile BamwumvaLa lecture de l'analyse du constitutionnaliste belge, le professeur Stef
Vandeginste, sur les sites internet burundais, nous a Ã©tonnÃ© autant que nous sommes surpris par le silence des acteurs
politiques burundais sur ce sujet.Le Chef de lâ€™Etat burundais sait que son temps est comptÃ© depuis que lâ€™AssemblÃ©e
Nationale lui a fait manger son chapeau en rejetant in extremis son prÃ©cieux projet de RÃ©vision de la Constitution de
mars 2005 qui lui aurait garanti un 3Ã¨me mandat.
Pour essayer de manipuler un Ã©lectorat de plus en plus sceptique, dÃ©Ã§u et blasÃ©, il a notamment pris lâ€™option de sâ€™acheter
en espÃ¨ces sonnantes et trÃ©buchantes, dans les quatre coins de la planÃ¨te, des expertises aussi farfelues
quâ€™injustifiÃ©es. Câ€™est ainsi que le prÃ©sidentÂ  Pierre Nkurunziza vient de trouver un dÃ©fenseur de sa thÃ¨se, un expert juriste
belge, un constitutionaliste connu des internautes burundais, en lâ€™occurrence un certain Stef Vandeginste, chargÃ© de
cours Ã  lâ€™UniversitÃ© dâ€™Anvers en Belgique et collaborateur du Professeur Filip Reyntjens.Dans son analyse, dont les
conclusions nous semblent discutables et mÃªme critiquables, le professeur Vandenginste, comme pour avouer quâ€™il
disserte sur commande, il fait bien dâ€™annoncer, dâ€™entrÃ©e de jeu, que le prescrit de la Constitution en ce qui concerne le
mandat du Chef de lâ€™Etat ne lâ€™intÃ©resse guÃ¨re : Â« Le prÃ©sent papier se limite donc Ã  lâ€™analyse dâ€™une question trÃ¨s prÃ©cise
et ne sâ€™intÃ©resse pas au bien-fondÃ© du principe. Nous nâ€™abordons pas non plus la question complexe de savoir si un
mandat supplÃ©mentaire (troisiÃ¨me ou, selon certains, deuxiÃ¨me mandat) de Pierre Nkurunziza serait contraire ou
conforme Ã  la Constitution Â». Or, la Constitution de la RÃ©publique du Burundi est effectivement on ne peut plus clair lÃ -
dessus, notamment en son article 96 : Â« un mandat de cinq ans renouvelable une foisÂ». Câ€™est cela lâ€™esprit et la lettre de
lâ€™Accord dâ€™Arusha pour la paix et la rÃ©conciliation des Burundais, qui a inspirÃ© les acteurs politiques au moment de sa
rÃ©daction.Pour la bonne gouverne de ceux qui, comme Stef Vandeginste, veulent enterrer prÃ©maturÃ©ment ce compromis
historique, rappelons que câ€™est avec lâ€™Accord dâ€™Arusha que les Burundais ont prouvÃ© au monde entier quâ€™ils avaient la
volontÃ© Ã  la fois de reconstruire leur pays dÃ©chirÃ© et de se rÃ©concilier par un engagement Ã  Â« mettre un terme aux causes
profondes de lâ€™Ã©tat continu de la violence ethnique et politique, de gÃ©nocide et dâ€™exclusion, dâ€™effusion de sang, dâ€™insÃ©curitÃ©
et dâ€™instabilitÃ© politique, qui ont plongÃ© le peuple dans la dÃ©tresse et la souffrance et compromettent gravement les
perspectives de dÃ©veloppement Ã©conomique et la rÃ©alisation de lâ€™Ã©galitÃ© et de la justice sociale dans notre pays Â».Aussi
est-il difficile de comprendre la conclusion de cet expert constitutionaliste, qui veut que ni Â«Â la CENI, ni la Cour
Constitutionnelle, nul ne peut l'arrÃªterÂ Â» (la candidature du prÃ©sident Nkurunziza pour son 3eme mandat).Si la CENI a la
mission de vÃ©rifier la recevabilitÃ© des candidatures, pourquoi les membres de cette CENI, si du moins ce sont des
hommes et des femmes intÃ¨gres et Ã  l'esprit indÃ©pendant, ne prendraient-ils pas en considÃ©ration toutes les exigences
de la loi pour Ã©valuer la recevabilitÃ© de la candidature du prÃ©sident NkurunzizaÂ ? Il ne nous semble pas judicieux de leur
exiger de motiver le rejet de sa candidature Â«Â sur tous les points de non-conformitÃ© Ã  la Constitution et Ã  la prÃ©sente
loiÂ Â» et ne pas leur reconnaitre le droit de recourir Ã  ces mÃªmes exigences rigoureuses dans l'exercice d'Ã©valuation de
son acceptabilitÃ©. Il y a quelque chose qui ne marche pas dans ce raisonnement teintÃ© de sophisme.L'expert
constitutionnaliste nous dÃ©clare encore que Â«Â la Cour constitutionnelle nâ€™aura pas Ã  statuer sur la recevabilitÃ© de sa
candidature. Nulle part dans la Constitution, dans le Code Ã©lectoral ou dans la loi rÃ©gissant la Cour constitutionnelle, il
nâ€™est prÃ©vu que la Cour doive confirmer une candidature dÃ©clarÃ©e recevable par la CENI. Il nâ€™est pas non plus prÃ©vu quâ€™un
tiers intÃ©ressÃ© puisse contester, devant la Cour, une candidature dÃ©clarÃ©e recevable par la CENIÂ Â».Au regard de cette
assertion, l'expert juriste donne Ã  penser que le rÃ´le de la Cour constitutionnelle consiste Ã  statuer sur la recevabilitÃ© de la
candidature de Nkurunziza. Il en fait une juridiction de recours Ã  la CENI. Ce n'est pas son rÃ´le. Les membres de la Cour
constitutionnelle devront se prononcer, en cas de saisine de celle-ci, sur la conformitÃ© de cette candidature de
NkurunzizaÂ  Ã  toutes les exigences de la loi.Â  L'article 96 de la Constitution qui parle de deux mandats du PrÃ©sident sera
examinÃ© sous tous les cas de figure pour savoir, si oui ou non, il y a eu un exercice effectif des pouvoirs de PrÃ©sident de
la RÃ©publique par Monsieur Pierre Nkurunziza pendant deux pÃ©riodes de cinq ans chacune. En tout, dix ans d'exercice
de pouvoirs prÃ©sidentiels. Le mode de dÃ©signation Ã  cette fonction ne constitue pas, et n'a pas constituÃ©, une limitation
de l'exercice de pouvoir. En cas de doute, la Cour peut toujours recourir aux travaux prÃ©paratoires pour sonder la pensÃ©e
et l'esprit du constituant et du lÃ©gislateur sur ce sujet.Â  Ces derniers nâ€˜ont pas Ã©tÃ© muets et la limitation constitutionnelle
du nombre de mandats prÃ©sidentiels n'est pas une coquille vide.Nous osons espÃ©rer que les hommes et les femmes
membres de la CENI et ceux et celles de la Cour constitutionnelle prendront Ã  coeur, en Ã¢me et conscience, leur
responsabilitÃ©. Tout n'est pas perdu, n'en dÃ©plaise aux thurifÃ©raires.ThÃ©ophile BAMWUMVA NdlRÂ : Lire lâ€™Analyse du
professeur Stef Vandeginste
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